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PRESENTS :  M. Laurent Grandsimon, Mme Annie Sagnes, Monsieur Jérôme Lurie, Mme 
Marie-Rose Haurine, M. Jean-Bernard Carrère, M. Laurent Cazaux, M. Alain 
Lescoules, M. Hervé Marchand, Mme Florence Marque, Mme Séverine Mauriès-
Lauberton, Mme Magalie Salis 

 

EXCUSES :  Mme Elisabeth Pourtet (donne procuration à M. Alain Lescoules) 
 M. Romain Estrade (donne procuration à Mme Séverine Mauriès-Lauberton) 
ABSENTS :  Mme Agnès Demoury 
 M. Jean-Claude Le Borgne 
  

 

 
Le secrétaire de séance est Monsieur Jérôme Lurie. 
Il n’y a pas eu de compte-rendu de la séance précédente très proche avec le week-end 
prolongé du 14 juillet entre le 10 et l 6 juillet. 
 
On passe donc à l’examen de l’ordre du jour : 
 

1) Transfert de la compétence études et travaux en rivières au SIVOM du Pays Toy 
 
Le projet de délibération a été envoyé avec la convocation. Le principe de ce transfert a été 
abordé dans la séance du 10 juillet. Il a pour finalité la récupération du FCTVA par le SIVOM 
du Pays Toy. Les travaux en amont du pont de Villenave, sur le torrent de l’Yse, sont exclus 
de ce transfert. 
La délibération ci-dessous est adoptée à l’unanimité : 
 
Monsieur le maire fait part du travail technique réalisé par les services de la préfecture, de la 
sous-préfecture, de la Direction Départementale des Finances Publiques ainsi que du SIVOM 
du Pays Toy au sujet de l’étude du transfert de la compétence « études et travaux en rivière à 
l'exception des études et travaux nécessaires à l'exploitation des centrales hydro-électriques ». 
 
- Vu les articles L5211-17 à L5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatifs 
aux modifications statutaires des Etablissement Publics de Coopération Intercommunal ; 
- Vu l'arrêté préfectoral du 9 octobre 1987 portant création du "Syndicat à Vocation Multiple 
du Pays Toy" et les arrêtés préfectoraux qui l’ont modifié ; 
- Vu les statuts du SIVOM du Pays Toy ; 
 
Considérant la nécessité de modifier les statuts afin de procéder au transfert de la compétence 
« études et travaux en rivière à l'exception des études et travaux nécessaires à l'exploitation 
des centrales hydro-électriques », notamment afin de faciliter les opérations de reconstruction 
suite aux crues d’octobre 2012 et juin 2013 pour lesquelles le SIVOM du Pays Toy agissait en 
qualité de mandataire pour le compte des communes membres concernées ; 
 
Considérant la simplification de nombreuses démarches administratives et notamment la 
possibilité de bénéficier du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée ;  
 
- Vu la délibération du SIVOM du Pays Toy du 8 juillet 2014 portant modification statutaire ; 
 
Sur proposition de monsieur le maire,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à  0  voix CONTRE, 0 abstention et 13 voix 
POUR   



� ADOPTE la modification des statuts du SIVOM du Pays Toy telle que votée en séance 
de conseil syndical le 8 juillet dernier ; 
� AUTORISE monsieur le maire à effectuer toutes les démarches à intervenir sur ce 
dossier 
 
 

2) Motion de soutien à l’action de l’AMF 
 
Comme convenu le 10 juillet, le texte de la motion a été transmis à chaque conseiller 
municipal. 
Le maire demande s’il y a des commentaires ou des avis au sein du conseil municipal. 
Le maire trouve la démarche justifiée dans le fond mais pas dans la forme avec un texte trop 
long. 
Il se dit prêt à s’abstenir. 
Monsieur Lurie ne veut pas laisser entendre en adoptant cette motion que le problème ne 
daterait que de 2 ans alors que l’on assiste depuis plusieurs années à des transferts de charges 
aux collectivités sans que les moyens suivent. 





Le soutien à la motion est mise au vote : 5 voix pour – 8 abstentions. 
La motion est donc adoptée. 
 

3) Questions diverses 
Le maire informe l’assemblée de la tenue d’une réunion avec 5 communes du bas de la vallée 
qui n’appartiennent pas au SIVOM de l’Ardiden pour leur présenter les conditions financières 
d’une éventuelle entrée dans le SIVOM. 
L’objectif est de mieux asseoir la crédibilité de la station face aux partenaires institutionnels 
en augmentant le nombre de communes membres de 5 à 10. 
Madame Goya, la perceptrice, a fait une simulation financière en fonction de la richesse et de 
la capacité fiscale de chaque commune. Pendant la réunion où toutes les communes étaient 
représentées (Esterre avait 4 représentants) La discussion fut riche et intense. 
Le maire et président du SIVOM de l’Ardiden a donc proposé une participation montant en 
puissance sur 10 ans : 10% de la contribution dite « normale » la première année, 20% la 
seconde, etc, mais avec dès la première année le même nombre de sièges qu’ils auraient eu 
avec une contribution « normale ». 
Le président du SIVOM a même offert la présidence aux nouvelles communes. 
La réunion s’est conclue sur la promesse de ces 5 communes de faire délibérer leur conseil 
municipal sur ces propositions. 
Alain Lescoules prend la parole pour dire que c’est très généreux envers les communes en 
question, ou du moins certaines d’entre elles qui sont sorties de leur plein gré du SIVOM de 
l’Ardiden et beaucoup moins envers les élus d’opposition qui ne disposent d’aucun siège au 
SIVOM. 
Le maire répond que ces communes ont justifié leur retrait de Luz-Ardiden  par leur 
opposition aux orientations prises par le SIVOM : il a pris le temps d’écouter leurs 
nombreuses doléances envers les anciens élus du SIVOM et de la Régie.  
Le maire distribue ensuite un bilan comptable de l’Ardiden, en remontant à l’année 2011, et 
faisant apparaitre l’historique d’un déficit cumulé de près de 1 000 000 d’euros, qui s’aggrave 
d’année en année. C’est pour cela que le budget de la régie a été voté en déséquilibre. 
Séverine Lauberton : c’est en raison de ces difficultés financières qu’il a été recherché des 
solutions avec la station de Cauterets. 
Alain Lescoules : jusqu’à présent l’excédent d’investissement comblait le déficit de 
fonctionnement ; sinon la station aurait été en cessation de paiement. Or, employés, 
fournisseurs et banques ont toujours été payés. 
C’est arrivé par le passé d’avoir à faire face à des reprises d’amortissement, alourdissant les 
dépenses de fonctionnement, et gonflant d’autant les recettes d’investissement. 
Le maire : Ou bien un budget est équilibré ou bien il ne l’est pas. Il manque plus de 900 000 �  
pour équilibrer le budget de l’Ardiden. La loi interdit de gonfler artificiellement les recettes 
espérées. 
Alain Lescoules : la règle comptable impose aussi de ne pas équilibrer le budget d’un 
établissement public à caractère industriel et commercial, ce qu’est la station de Luz-Ardiden, 
par des subventions d’équilibre des communes membres ; or c’est ce qui se fait depuis la 
création de la station, puisque le déficit est structurel et cela sans que les contrôles successifs 
de la préfecture et de la chambre régionale des comptes aient soulevé un problème de légalité. 
Le débat se poursuit sur la situation de la station de Luz-Ardiden et son avenir. 
 
Puis une discussion s’ouvre sur les conditions du traitement de certains cadres de la station. 
Monsieur Lescoules fait part de sa déception face aux difficultés et craintes de certains cadres 
qui connaissent une situation difficile. Il rappelle les droits concernant les RTT et heures 
supplémentaires travaillées. Annie Sagnes intervient en disant que certes des conditions très 
généreuses avaient été accordées aux plus hauts salaires de la station, surtout eu égard aux 
difficultés financières de la station et aux plus bas salaires. Elle conclue en expliquant que 
nous n’avons en effet pas la même conception du social. 
 
Après ce débat, la séance est levée. 
 
 

L’ordre du jour étant achevé, la séance est levée. 


